
 

 
DECISION PAR SUBDELEGATION D’ATTRIBUTIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT 
ENTRE LA CAF ET GRANDANGOULEME POUR LE 

RELAIS D'ASSISTANTE MATERNELLE DE DIGNAC - 
AVENANT N°1 

25, Bld Besson Bey – 16023 ANGOULEME 
Tél. 05 45 38 60 60 – Fax : 05 45 38 60 59 

Direction Proximité - Coopération 
intercommunale - Enfance jeunesse 
C.Chemier - AM 
N° 2018-D- 17 

 
Le PRESIDENT de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION de GRANDANGOULEME, 
 
� VU, le code général des collectivités territoriales, 
 
� VU, la délibération n°36 du conseil communautaire du 19 janvier 2017 portant 

délégation d’attributions au Président, modifiée par la délibération n°522 du  
18 octobre 2017, 

 
� VU, l’arrêté n°98 du 11 juillet 2017 de Monsieur le président subdéléguant à Madame 

Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU en sa qualité de conseillère déléguée, 
membre du bureau, une partie de ses attributions déléguées par la délibération 
sus-visée, 

 
� VU, la convention d’objectifs et de financement du 20 novembre 2015 entre la Caf de la 

Charente et de la communauté de communes Vallée de l’Echelle, 
 
DECIDE 

 
Article 1 er – Est approuvé l’avenant à la convention d’objectifs et de financement 

avec la Caisse d’Allocations Familiales de la Charente (CAF) boulevard de Bury – CS 90000 
– 16911 ANGOULEME CEDEX 9, concernant le relais Assistant(e)s Maternel(le)s de 
Dignac. 

 
Article 2  – L’avenant modifie l’article 2 relatif au versement de la prestation de 

service pour préciser que le RAM de Roullet s’engage à promouvoir l’activité des 
assistantes maternelles en contrepartie la Caf lui versera une subvention d’un montant de 
3 000 €. 

Par ailleurs, une charte de la laïcité de la branche famille est ajoutée. 
 
Article 3  – L’avenant prend effet à compter du 1er janvier 2017 et se termine au 

terme de la convention soit le 31 décembre 2018. 
 
Article 4  – Monsieur le directeur général des services et Monsieur le trésorier de la 

communauté d’agglomération sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de 
la présente décision. 

 
 
 

 
 
 

Certifié exécutoire 
Reçu en préfecture, 
Le   26 janvier 2018  
Publié ou notifié, 
Le   26 janvier 2018  
 




























































